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        Introduction

        
            «L’occupation ». Employée en dehors de tout contexte, cette expression renvoie, dans la mémoire collective française, à la présence allemande entre 1940 et 1945. Pourtant, à l’époque contemporaine, la France a subi d’autres occupations, après les deux Empires du xixe siècle et lors de la Première Guerre mondiale.

            Entre 1914 et 1918, en effet, plus de deux millions de Français, habitant les Ardennes, le Nord, le Pas-de-Calais, la Somme, l’Oise, l’Aisne, la Meuse, la Meurthe-et-Moselle, les Vosges et la Marne ont vécu sous la domination allemande. Certaines localités, comme Amiens, Reims ou Pont-à-Mousson1, ne connurent que quelques jours d’occupation, en 1914, le succès de la contre-offensive française sur la Marne ayant fait reculer le front. Mais, lorsqu’à la suite des événements militaires de la fin de l’année 1914, celui-ci est fixé de la mer du Nord à la frontière suisse, la zone occupée du nord et de l’est de la France comprend environ 70 % du département du Nord, 25 % du département du Pas-de-Calais, 16 % de la Somme, 55 % de l’Aisne, 12 % de la Marne, 30 % de la Meuse, 25 % de la Meurthe-et-Moselle, 4,8 % des Vosges et la totalité du département des Ardennes, soit environ 3,7 % de la superficie du territoire français regroupant 8,2 % de la population totale2. Si, en 1917, le repli allemand sur la ligne Hindenburg libère, temporairement, une grande partie de la Picardie3, certaines localités subissent l’occupation pendant presque toute la durée du conflit. L’occupation de Laon dure 1 502 jours, celle de Lille 1 465 jours. Roubaix, où le 165e régiment d’infanterie bavaroise fait son entrée le 14 octobre 1914, est occupé jusqu’au 17 octobre 19184.

            Après la Grande Guerre, alors qu’est héroïsée la mort des soldats sur le champ de bataille, que toute la France est en deuil, que l’on célèbre le retour à la Nation de l’Alsace et de la Lorraine, le sort qu’ont connu les populations ayant subi l’occupation va rapidement être oublié en dehors des zones concernées. L’écran conceptuel dressé pendant les années 1920 et 1930 par des militants pacifistes déterminés à condamner la guerre comme atrocité plutôt que les atrocités dans la guerre a contribué à cet oubli5. Ainsi, jusqu’aux années 1990, l’occupation d’une partie du territoire ne va avoir qu’une place marginale dans l’historiographie française de la Grande Guerre, si bien que les occupés ont été considérés, en 1998, par Annette Becker, comme des « oubliés de la Grande Guerre »6. L’historiographie belge semblait, sur ce sujet, plus avancée7.

            Depuis plus d’une décennie, les travaux, notamment universitaires, se multiplient sur cette question, en France comme à l’étranger8, et l’heure est venue des premières synthèses9. Tel est l’objet du présent ouvrage, fondé sur des sources archivistiques multiples : les interrogatoires des rapatriés effectués en Haute-Savoie, à Annemasse puis à Évian, très riches de renseignements sur ce qu’ils ont vu et vécu en France occupée10 ; les archives judiciaires11 et les comptes rendus de procès dans la presse ; les dossiers constitués lors des remises de décorations dans les années 192012 ; les documents produits lors de l’enquête sur l’occupation menée par l’Académie de Lille en 1920 auprès des instituteurs13 ; des écrits du « for privé », c’est-à-dire les journaux rédigés par des civils dans le contexte de l’occupation14 ; les rapports et procès-verbaux d’enquête de la commission instituée en vue de constater les actes commis par l’ennemi en violation du droit des gens ; la presse parue dans le contexte de l’occupation, en particulier le Bulletin de Lille et la Gazette des Ardennes ; les débats parlementaires ; les multiples monographies locales, parues notamment entre les deux guerres…

            Grâce à ces nombreux documents, nous chercherons à montrer comment la France occupée peut être considérée comme un territoire germanisé ; nous évoquerons la vie des Français sous l’occupation ennemie, avant de nous interroger sur les relations qui existaient entre les occupés et les occupants ; enfin, nous nous intéresserons aux modalités de sortie de l’occupation, en insistant sur la reconstruction morale du territoire qui avait enduré l’occupation. Nous nous efforcerons, afin de rendre compte au plus près de la vie des occupés, de prendre de multiples exemples sur l’ensemble du territoire occupé, y compris lorrain, afin de ne pas limiter, comme souvent, l’histoire de l’occupation entre 1914 et 1918 au département du Nord.

            

    

        
    
Première partie

La France occupée,un territoire germanisé



    
Chapitre 1

L’isolement du territoire occupé

                


Un territoire coupé de la France libre

Quand se met en place l’occupation, les Allemands redoutent l’espionnage et des mesures sont prises pour priver les territoires occupés de toute information et les isoler du reste du pays. La proclamation à la population de Lille du 15 octobre 1914 précise qu’il est défendu, « sous peine de mort, de lancer des dirigeables, des aéroplanes, des ballons montés ou vides, de lâcher des pigeons voyageurs, d’installer des appareils radiotélégraphiques ou de s’en servir, de faire des signaux optiques, ou de faire sonner les cloches ». Rapidement, les appareils téléphoniques sont confisqués. En novembre 1914, la Kommandantur de Lille demande au maire la liste des appareils radiotélégraphiques existant dans sa commune, menaçant les propriétaires de la peine de mort si étaient retrouvés des appareils qui n’avaient pas été recensés 1. Les pigeons, en particulier les pigeons voyageurs, doivent être sacrifiés, les propriétaires contrevenants pouvant être fusillés pour espionnage. Les « coulonneux » doivent tuer en hâte ou remettre leurs pigeons s’ils ne veulent pas être inquiétés. Le Bulletin de Lille annonce, en septembre 1915, l’exécution, le 23 août précédent, du mineur Paul Busière, de Liévin (Pas-de-Calais), « en vertu d’un arrêt du Conseil de guerre, pour avoir recelé des pigeons voyageurs » 2. Si une sanction aussi lourde est rarement appliquée, des Lillois sont condamnés à des peines d’emprisonnement, au début de 1915, pour avoir conservé des pigeons voyageurs 3 et un mandat d’arrêt est lancé contre un employé de chemin de fer sous le coup de poursuites pour détention illicite de pigeons voyageurs 4. Les ordres contre les pigeons sont réitérés pendant toute la guerre. Le 22 décembre 1917 encore, à Sains-Richaumont (Aisne), les Allemands « ont donné des ordres très sévères pour ceux qui trouveraient des pigeons voyageurs et ne les porteraient pas immédiatement à la Commandanture [sic]. On sera même puni de peine de mort… » 5. Eugénie Deruelle cite deux de ses compatriotes emprisonnés pour des affaires de pigeon, l’une « pour des pigeons de volière », l’autre « parce qu’il y avait des pigeons qui sont revenus dans sa grange » 6.

Pour limiter les déplacements suspects, tous les moyens de transport, autos et vélos, sont confisqués. Les automobiles lilloises doivent être remises à la Citadelle au plus tard le 15 octobre 1914, les contrevenants étant punis d’une amende de 1 000 francs.

Toute correspondance avec la France ou avec d’autres pays ou d’autres villes occupées est interdite. « Il est défendu, sous peine de mort, aux habitants du territoire occupé par les armées allemandes d’entretenir n’importe quelle correspondance entre eux ou avec des personnes habitant en France ou à l’étranger », stipule une ordonnance de février 1915, renouvelée en novembre 1916 7. Le projet de la municipalité de Lille d’organiser un service de correspondance privée avec le dehors, présenté aux autorités allemandes en novembre 1914 8, n’avait pas été accepté. Conscient que le libre échange de correspondances n’était pas possible en période d’occupation, le maire de Lille avait imaginé un système de correspondance contrôlée. Les lettres ou cartes postales que les Lillois souhaitaient envoyer en France non occupée auraient été remises à la Mairie qui les aurait communiquées à la Kommandantur afin d’obtenir l’autorisation d’expédition. Ces lettres auraient ensuite été déposées à la poste allemande et transmises au bureau de l’Union postale universelle à Berne pour réexpédition à leurs destinataires. Un système assez similaire avait été imaginé pour les lettres à destination de la France occupée. Mais les autorités allemandes avaient estimé que ce mode de contrôle aurait immobilisé, pour l’examen des lettres, de trop nombreux officiers 9 et elles imposent au contraire une réglementation très rigoureuse. Non seulement la correspondance avec la France non occupée et avec l’étranger est interdite, mais il est également interdit à toute personne circulant avec un laissez-passer, même dans l’intérieur des lignes allemandes, de transporter de la correspondance d’une ville à l’autre. Les communications de commune à commune doivent se faire par des envoyés chargés de communications verbales 10. En avril 1915, la justice militaire allemande condamne trois Lillois à deux semaines de prison, pour avoir fait le commerce de cartes postales entre Quesnoy et Deulémont, alors que leur laissez-passer ne le permettait pas 11.

Les tentatives pour briser l’isolement sont multiples. Lors de la conférence du 29 décembre 1914 à la Kommandantur de Lille est rappelée l’interdiction de la correspondance privée, alors que « l’autorité allemande a su que, malgré les défenses faites, il y a encore des correspondances avec la France, qui se sont faites par l’intermédiaire des pays neutres, soit sous forme de correspondance de la Croix-Rouge, soit sous forme de correspondance avec les prisonniers, soit même par le courrier militaire allemand à qui des lettres ont été remises aux boîtes de la Gare ou de la Kommandantur, en raison de l’obligeance d’officiers allemands » 12. En effet, des philanthropes, des sociétés internationales, comme la Croix-Rouge et la Société internationale féministe et diverses agences plus ou moins louches s’étaient improvisés intermédiaires et des lettres étaient envoyées par la Hollande et la Suisse. En novembre 1915 encore est mentionnée à Lille, rue Le Peletier, l’existence d’une agence clandestine pour la correspondance avec la France libre 13.

Les personnes qui enfreignent l’interdiction de correspondance étant suspectées d’espionnage, les sanctions encourues en cas de contravention sont lourdes, comme le rappelle une affiche apposée dans le Nord en février 1915 :


« Il est strictement défendu aux populations du territoire occupé par l’armée allemande d’entretenir des relations ou communications avec celles du territoire ennemi non encore occupé, ainsi qu’avec celles des territoires neutres. Des infractions à cette prescription, à moins qu’elles ne relèvent des lois, plus sévères, contre la trahison en temps de guerre, seront punies de prison pouvant aller jusqu’à cinq ans, des cas moins graves d’emprisonnement jusqu’à six semaines ou de saisie de biens totale ou partielle  14. »



Un habitant de Roubaix est, en vertu de ce texte, condamné à quatre semaines de prison parce qu’il s’est chargé, en avril 1915, de l’expédition de deux lettres en territoire français non occupé 15. Au cours de l’année 1915, le Bulletin de Lille fait, à de nombreuses reprises, mention de condamnations à quelques jours ou semaines de prison pour trafic illicite de correspondances, que ce soit avec les parties occupées du territoire français ou avec la partie de la France non occupée par les troupes allemandes 16.

Seule la correspondance avec les prisonniers de guerre en Allemagne est autorisée à raison d’une carte postale par mois, obligatoirement visée par la censure allemande. Encore le courrier n’est-il permis qu’entre époux, père ou mère, grands-parents ou frères et sœurs 17. Jusqu’à ce que le régime s’assouplisse au cours de l’hiver 1915-1916, grâce aux efforts de la Croix-Rouge 18, la correspondance avec les prisonniers de guerre est pratiquement le seul moyen d’obtenir des nouvelles de ceux qui vivent de l’autre côté du front, les prisonniers servant d’intermédiaires malgré l’interdiction formulée par les autorités allemandes, encore rappelée au début de 1916 :


« Il est strictement défendu de demander par voie de correspondance avec les prisonniers de guerre des nouvelles sur des personnes habitant le territoire non occupé de la France, ou des pays neutres, ni d’en donner. La communication de photographies, dans le but de les transmettre à des personnes habitant le territoire non occupé, sera considérée comme communication de nouvelles. Les cartes par lesquelles il sera tout de même tenté de se procurer des nouvelles seront rigoureusement déchirées  19. »



En avril 1916, à la suite de négociations avec l’Allemagne menées par l’Espagne 20, est mis en place, sous l’égide du ministère de l’Intérieur, le Service de correspondance avec les régions envahies 21. Des messages peuvent alors être envoyés depuis la France libre vers la France occupée. Ils doivent parvenir sur des cartes réglementaires, non par lettres. Six cartes-messages peuvent être envoyées par an, soit une tous les deux mois ; elles ne doivent pas contenir plus de vingt mots et aucun renseignement d’ordre général, militaire, économique ou industriel ne doit y figurer : les textes ne doivent mentionner que des affaires privées. La délivrance des cartes se fait dans les préfectures, sous-préfectures ou mairies d’arrondissement de Paris ; pour les réfugiés, elles sont délivrées par les comptables chargés du paiement des allocations, tandis que l’autorité militaire les distribue, dans les unités, aux soldats désireux de correspondre avec les départements envahis. Chacune des cartes doit être adressée à une personne déterminée, demeurant dans une localité nettement désignée. Tous les messages arrivent à la Croix-Rouge de Francfort, d’où repartent les réponses. Celles-ci sont communiquées au moyen de cartes postales par le ministère de l’Intérieur, qui, pour gérer cette masse de correspondances, s’est adjoint le concours de l’Office des familles dispersées de Paris et du Bureau des réfugiés de Lyon. Si la mise en place de ce dispositif permet de briser quelque peu l’isolement, de nombreux dysfonctionnements suscitent le mécontentement. Le député Gratien Candace se plaint ainsi, en janvier 1917, de son fonctionnement très irrégulier. En effet, le commandement militaire allemand a fixé à 2 000, puis 1 000, et enfin 1 500 par jour ouvrable le nombre de messages qu’est autorisée à transmettre, dans les deux sens, la Croix-Rouge de Francfort, ce qui limite le flux : au 1er mars 1917, alors que plus de 690 000 messages ont été envoyés, les services de Francfort n’ont pu en acheminer que 350 000, plus de 330 000 ont donc été arrêtés ; au 28 avril 1917, 754 894 messages ont été envoyés, mais seulement 185 380 réponses ont été reçues. De plus, les habitants des régions envahies qui, après avoir été internés dans un camp de prisonniers civils en Allemagne, ont été libérés en territoire occupé et astreints à la résidence forcée hors de leur domicile, et ceux qui ont été déplacés et n’ont pu faire connaître l’endroit où ils se trouvent, se voient privés de tout moyen de communiquer avec leurs parents résidant en France libre, car l’initiative de correspondre ne peut venir d’eux et la poste de campagne allemande ne fait pas suivre les messages dont le destinataire n’a pu être atteint. Ceux qui sont évacués en Belgique ne peuvent bénéficier de ce système, les autorités allemandes refusant de laisser établir un service de correspondance avec la Belgique occupée.

Ainsi, malgré les ouvertures induites par la mise en place de service en avril 1916, le sentiment d’isolement des départements occupés perdure. Celui-ci est très douloureusement ressenti, comme en attestent ces doléances du curé de Péronne (Somme) : « On est plus sévère pour nous que pour les prisonniers de guerre. Ceux-ci, n’importe où ils soient internés, peuvent écrire plusieurs fois par mois dans leur pays ; nous, nous ne le pouvons jamais. » 22 Cela explique sans doute pourquoi, en 1918, sous le gouvernement Clemenceau, la présidence du Conseil élabore un projet de correspondance avec la France occupée par le moyen de bulletins que des avions iraient jeter sur les villes et les villages encore aux mains de l’ennemi. Une telle idée rejoint la préconisation du groupe parlementaire des régions envahies et du publiciste Élie Fleury qui, dans le Bulletin de l’Aisne du 22 août 1918, propose que soit envoyé par avion un « Journal des envahis » imprimé sur papier pelure, avec des nouvelles individuelles et des nouvelles militaires. Le ministère de l’Intérieur s’y oppose, défend le bilan de son service 23, mais l’existence d’un tel projet montre le maintien de l’isolement des départements occupés.




Censure de la presse et fausses nouvelles

Celui-ci est renforcé par la censure de la presse française, décrétée dès le début de l’occupation. La proclamation du gouverneur de Lille, le général von Heinrich, du 29 octobre 1914, stipule que « le tirage et la distribution des journaux, circulaires et imprimés de toute espèce renfermant des nouvelles actuelles n’ayant pas été soumis à [sa] censure et publiés sans [son] consentement exprès donné par écrit sont formellement interdits » 24. À Lille, la vente du journal La Belgique est également interdite : une habitante est condamnée à huit jours de prison, en juillet 1915, pour vente illicite de ce titre 25. De plus, sauf exception, les Français ne peuvent ni se procurer les journaux allemands, ni les lire publiquement. Après la guerre, le préfet du Nord rappellera : « Les journaux locaux ayant cessé de paraître, nous avons vécu, dans les premières semaines de l’occupation, dans une complète ignorance des événements extérieurs 26. » Les occupants cherchent également à entraver les efforts de propagande aérienne faits par les autorités françaises et alliées, qui envoient par avions billets et imprimés.

Ainsi isolées, les populations occupées ne connaissent que de manière imprécise les événements politiques et le déroulement des opérations militaires, ce qui permet la circulation de nombreuses rumeurs et fausses nouvelles, que favorise la propagande allemande : « Toujours victoires remportées par leurs soldats invincibles, les Russes reculent, les Italiens se font battre, Révolution à Paris, dans les grandes villes de France, mort du général Joffre, du président de la République, renversement du ministère, les cuirassés anglais sont tous coulés, etc. », résume un instituteur meusien 27. C’est ainsi qu’on colporte en territoire occupé, en décembre 1916, la rumeur de la mort du président de la République, Raymond Poincaré. Dans son journal, Clémence Martin-Froment, de Lubine (Vosges), qui apparaît pourtant assez bien informée, se plaint, le 25 avril 1915, de son ignorance du déroulement de la guerre : « Nous ne savons rien du tout de précis, nous vivons absolument comme des exilés et ne sommes-nous pas ainsi et même pis. » 28 En février 1916, Mme Eugène Delahaye-Thery doit admettre qu’à Lille « les nouvelles de la guerre sont toutes différentes et contradictoires […]. La vérité est que nous ne savons rien et qu’il n’y a pas plus de raison de croire les mauvaises nouvelles que les bonnes » 29. Le 29 août 1916, Eugénie Deruelle note dans ses carnets : « Depuis deux ans que nous n’avons pas de journaux français, nous ne savons que croire. » 30 Elle pense, en janvier 1915, que Noyon (Oise) est toujours du côté français 31 ; au 1er octobre 1915, un habitant de Sains-Richaumont croit que Péronne est revenu aux mains des Français 32. Philippe Stéphani, de Sedan (Ardennes), raconte n’avoir appris qu’en août 1917 les victoires de la Marne et de l’Yser, qui ont eu lieu en 1914, parce qu’un officier allemand avait égaré un exemplaire du livre de Joseph Reinach, La Guerre sur le front occidental 33. L’argot de guerre est également ignoré. Des rapatriés se scandalisent, à leur arrivée à Évian, d’entendre des infirmières suisses parler de « poilus », terme qu’ils ignoraient : « La barrière était étanche. Le mot ne devait parvenir dans le Nord qu’après la délivrance 34. » De même, les populations occupées n’apprennent qu’incidemment le changement de l’uniforme du soldat français. Bernadette Colin, de Lusse (Vosges), en prend conscience en observant à la jumelle, en février 1915, le corps d’un soldat mort :


« Nous ne revoyons plus la veste bleue et le pantalon rouge du début de la guerre, mis un costume un peu plus verdâtre qui se rapproche beaucoup du gris allemand. Ce serait donc une tenue nouvelle qu’auraient adoptée nos soldats depuis peu de temps, afin d’être moins visibles pour l’ennemi. »






Un profond sentiment d’isolement

Les écrits personnels montrent combien était durement ressentie l’absence de nouvelles. « Les mois nous semblent des siècles. Ce qui est pénible pour nous c’est d’être privés des nouvelles des nôtres » écrit Clémence Martin-Froment le 14 janvier 1915 35. Dans ses souvenirs publiés après la guerre, le maire de Lens (Pas-de-Calais), le socialiste Émile Basly, rappelle comment la privation de nouvelles ajoutait à l’angoisse des habitants : « On se battait tout près de nous ; sur d’autres champs de carnage, des hommes s’affrontaient, grenades et couteaux en mains. Quels étaient les résultats ? ». Grâce à la communication par un soldat d’origine alsacienne de journaux français, comme Le Temps et Le Petit Parisien, il parvient à faire connaître à ses administrés les échecs allemands sur l’Yser, à Verdun et l’issue de la bataille de la Somme 36. Bernadette Colin rapporte quel « bonheur » cela a été de posséder, en janvier 1915, un journal suisse, imprimé en français : « Nous croyions être dans un autre monde en le lisant ; nous sommes sevrées de nouvelles depuis si longtemps 37. »

Du fait de cet isolement, les populations occupées ignorent le sort des soldats partis en août 1914. Clémence Martin-Froment s’inquiète, au 1er janvier 1915, des membres de sa famille, en particulier de ses frères qui ont été mobilisés : « Nous sommes entre nous et les nôtres dans une barrière infranchissable 38. » Les élus de Laon (Aisne) rappellent cette situation dans la séance du Conseil municipal du 25 mars 1920 :


« Peut-on imaginer rien de plus cruel que cette absence de nouvelles des êtres chéris, rien de plus cruel que la torture morale de ces femmes, de ces parents, qui ne savaient absolument rien du père, du mari, du fils, du frère, qui étaient sur le front, et dont pendant des mois et des mois ils ignorèrent le sort, se demandant chaque matin et chaque soir s’ils étaient encore en vie, s’ils souffraient, où ils étaient ? »



Privées de nouvelles, certaines femmes recourent parfois à la voyance 39.

Dans ce contexte d’isolement, les Allemands peuvent procéder à la germanisation du territoire, qui passe d’abord par l’installation des troupes d’occupation, puis par la mise en place de leur administration et le contrôle effectué sur les municipalités, avant que ne soient engagés les processus de germanisation culturelle et de germanisation économique.
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